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QUEL S  PILOTAGE S  POUR UNE ÉCOLE 
DE TOUTES LES RÉUSSITES ?
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«  Risques numériques, transfert  
de responsabilités avec le périscolaire, 
vigipirate & état d’urgence… »
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Pour L’ASL, la prévention est la première des protections

TOUTES LES RÉPONSES 
DANS LES CHATS LIVE SUR
AUTONOME-SOLIDARITE.FR



epuis de trop nombreuses années, politiques et idéologues 
(qui sont parfois les mêmes…) se retrouvent pour conspuer 

l’inefficacité de l’école et de ses personnels.
Certes, prudents ils y mettent les formes et ne négligent pas de souligner
paradoxalement la qualité professionnelle des acteurs… tout en insistant 
sur la dégradation progressive du niveau des élèves.
Il faut donc chercher un ou des coupables, en dehors de la sphère ministérielle, 
bien sûr ! Citons pêle-mêle les réseaux sociaux qui font que les jeunes n’écrivent 
plus, les écrans qui tuent la lecture, les manuels qui s’éloignent des prescriptions 
nationales, les parents qui ont du mal à se faire respecter, les jeunes qui sont tous 
de la graine de violence… Au bout du compte, tous ces arguments aussi fantaisistes
que spécieux conduisent nos décideurs à définir des cadres toujours plus contrai-
gnants et rigoureux qui transforment ceux qui devraient être les acteurs 
de l’éducation en simples exécutants. 

Combien d’inspectrices et d’inspecteurs déplorent de n’avoir jamais le temps 
d’accompagner les équipes pédagogiques et de les aider à mettre en œuvre des 
projets au service d’une meilleure réussite de tous les élèves ? La question qui 
nous est systématiquement posée par notre hiérarchie est toujours « combien ? »
alors que nous savons bien que la seule interrogation pertinente serait « comment ? ». 

Ce triste « combien ? » débouche inévitablement sur une normalisation du système
éducatif qui répond bien au manque de confiance que dénoncent tous ceux qui 
travaillent au contact du terrain. Il est du reste possible de retrouver ce souci de
conformité jusque dans l’uniformisation des tenues vestimentaires des élèves vue
comme une merveilleuse innovation. Innovation qui rappelle toutefois des souvenirs
doux-amers des blouses bleues ou roses que les plus expérimentés parmi nous 
ont connu dans l’école d’avant mai 68 (« les plus vieux » ne serait pas être 
considéré comme une expression politiquement correcte).

Cette pression à la conformité inhibe les initiatives, elle sclérose l’idée 
de réussite qui est perçue par les enfants et par les adultes comme l’adéquation 
à la norme scolaire, laquelle continue à être sanctionnée par une note moyenne 
rendant compte de la « valeur sociale » d’un individu. Nous finissons même 
par rationaliser cette démarche en évoquant la méritocratie, digne héritière 
du « mérite républicain » dont le caractère démocratique mériterait pourtant 
d’être regardé de près.

Peut-être faudrait-il revenir à des fondamentaux comme la capacité émancipatrice
de l’École pour redonner aux jeunes confiance et envie d’apprendre ? 
Peut-être faudrait-il sortir du dogme de la conformité pour oser la différence ? 
Peut-être faudrait-il laisser plus de liberté aux acteurs du terrain éducatif
pour regarder avec sérénité l’École du futur au lieu de se pencher avec nostalgie 
vers celle du passé ? 

Et si nous construisions l’École joyeuse de toutes les réussites ? ...
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FÉVRIER - MARS - AVRIL 2024

L’assemblée générale du SI.EN
des Hauts-de-France

Après un report lié à la prise en compte de
la forte mobilisation de certains collègues
inspecteurs suite aux inondations qui ont
touché le Pas de Calais, l’Assemblée générale

du SI.EN-UNSA des Hauts-de-France a finale-
ment eu lieu le 20 février dernier en présence de

deux membres du secrétariat général.
Ces temps d’échange ont permis d’évoquer des points aussi divers que les carrières et les rémuné-
rations, la prime PACTE, le CIA, la fusion des corps, les évolutions du métier d'inspecteur, les éva-
luations des écoles et des établissements, les indemnités et enveloppes kilométriques, la circulaire
missions et sa mise en œuvre, la charge de travail des inspecteurs, la lettre de mission, la voie 
professionnelle, le mal-être des IEN, les conditions de travail, et même de répondre à des questions
diverses. Ces temps d’échanges très riches contribuent toujours à nourrir la réflexion du bureau
national grâce aux remontées de terrain. Les échanges avec le secrétariat général ont par ailleurs
été l’occasion de faire un état des lieux de l’avancée des dossiers et de l’état de la relation avec les
instances ministérielles.

SI.EN
Assemblée

générale
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Participation du SI.EN à des instances fédérales 
Le 16 février dernier, le secrétaire général du
SI.EN était présent au congrès régional de
l’UNSA Éducation à Arras.

Patrick Roumagnac a pris une part active à la
table ronde organisée pour l’occasion portant sur

la mixité à l’École aux côtés de responsables natio-
naux et académiques de l’UNSA Éducation, suite à une

première intervention de Virginie Houadec sur l’histoire
de la mixité à l’École. Voici, si besoin était, une illustration
supplémentaire de l’intérêt que porte le SI.EN-UNSA à
la réflexion de l’ensemble des organisations syndicales
de la fédération UNSA Éducation, convaincu que la 
richesse nait toujours d’un échange de points de vue.

Congrès
Régional

UNSA
Éducation

Bureau national du 13 mars 2024
Ce bureau national a été l’occasion pour ses membres
et experts associés d’échanger notamment au sujet
d’une situation jugée inquiétante suite aux remous

générés par la valse des ministres de l’Éducation natio-
nale ces derniers mois.
Voilà qui n’est pas de nature à conforter les liens entre 
le ministère et les corps constitués, alors même que 
les dernières annonces liées au « choc des savoirs » font
grincer bien des dents. Si le SI.EN-UNSA a toujours 
revendiqué son orientation réformiste, il devient de plus en plus difficile d’être une force de 
proposition face à des interlocuteurs qui manifestent toujours une écoute attentive et polie, mais
qui font de moins en moins cas du point de vue des organisations syndicales. Dans ce contexte, un
durcissement du dialogue social n’est pas à écarter. Le SI. EN-UNSA est prêt à toute éventualité.
Cela n’empêche pas le bureau national de poursuivre sa réflexion sur des sujets aussi variés que
la mise en œuvre de la loi Rilhac, la retraite progressive ou encore l’articulation entre le travail 
collégial et le service de l’inspection. 

Bureau
national
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l’heure du « choc des savoirs », le mirage de l’uniformisation des pratiques 
se fait de plus en plus pressant dans un contexte ou seul le pilotage fondé 

sur les indicateurs semble devenu légitime. 
Il nous apparait donc plus que nécessaire de revenir dans le cadre des pages de notre dossier sur 
les modalités de pilotage qui font sens pour les IEN et sur leur finalité afin d’en donner une vision 
beaucoup moins étriquée. Si nul ne conteste l’intérêt pour les inspecteurs de disposer d’indicateurs 
solides afin de caractériser leur territoire ou mieux cibler les priorités, nous alertons sur la tentation 
de faire des indicateurs chiffrés l’Alpha et l’Omega du pilotage du système éducatif.
C’est pourquoi nous aborderons, sans prétendre à l’exhaustivité, quelques aspects du pilotage ou plutôt 
des pilotages qui sont incontournables pour la réussite des élèves. Qu’il s’agisse du travail collaboratif, 
des nécessaires partenariats, en particulier dans le cadre de l’école inclusive, des questions en lien avec 
le pilotage partagé en matière d’orientation ou encore de l’équilibre entre la fonction hiérarchique et 
la fonction pédagogique dans le 1er degré, le pilotage de l’inspecteur comporte bien des facettes indis-
pensables qu’il s’agirait de ne pas oublier trop vite et dont l’influence sur les indicateurs ne peut être 
perceptible que dans le cadre d’une action durable et durablement orientée, qui n’est pas soumise aux 
aléas d’un temps politique de plus en plus frénétique, car lui-même en proie à l’instabilité du monde.
Enfin, comme il est toujours utile de prendre du recul dans l’analyse que nous faisons du fonctionnement
de notre système éducatif, les pages de ce dossier donneront également une place au regard porté par un
inspecteur espagnol sur le pilotage qu’il met en œuvre dans un système éducatif structuré différemment,
mais qui doit répondre à des défis analogues.  

Toutefois, comme le mentionne Daniel Calin (2000-
2001) « Le travail en équipe est étranger à l’organisation
historique du système éducatif français, et par contrecoup
à la culture professionnelle des enseignants (…). » 
L’enquête Talis de 2013 confirme que l'enseignant fran-
çais est seul. Plus que les autres, il ne collabore pas avec
d'autres enseignants. Il observe beaucoup moins souvent
que les autres un collègue travailler en classe. Il fait beau-
coup plus rarement cours avec un autre enseignant.

Or, plusieurs études ont démontré que la collaboration
est un facteur d’amélioration des résultats des élèves, du
climat d’apprentissage et du bien-être au travail des en-
seignants. Les enseignants qui disent collaborer réguliè-
rement avec leurs collègues tendent à se distinguer par
une plus grande efficacité́ personnelle et par une plus
grande satisfaction et à utiliser plus souvent des pratiques
pédagogiques novatrices en classe (Talis 2018). 
La collaboration peut se limiter à des concertations infor-
melles, volontaires et occasionnelles entre enseignants.
Elle peut aussi être formelle, structurée et faire partie de
l’horaire des activités régulières de l’établissement (Letor
& al. 2006, Éducation et Sociétés n° 23/2009/1). Marcel 
et Murillo (2014) ont construit une matrice du collectif
qui se base sur une échelle à six niveaux de collaboration :
aucune collaboration, des discussions informelles, une 
cohabitation, une coordination, une collaboration (sépa-
ration des tâches, interdépendance et ressources com-
munes), une coopération (évaluation, dépendance et ajus-
tement des activités pédagogiques) et une co-élaboration
(niveau didactique et co-évaluation). 

LE TRAVAIL EN ÉQUIPE ET LA COLLÉGIALITÉ
nscrire son intervention dans un cadre collectif, 
collaborer à la définition des objectifs, participer 

à la conception de projets collectifs et aux travaux 
de différents conseils, s’engager dans une démarche
individuelle et collective de développement profes-
sionnel sont autant de compétences collaboratives
déclinées dans le référentiel des compétences 
des métiers du professorat qu’il s’agit pour 
un inspecteur d’encourager. 

>>>

[ ][ ]
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Le SI.EN-UNSA ne manquera pas de s’engager
pour l’amélioration des conditions de travail
des inspecteurs : 
Outre la plus-value liée à l’efficience de l’action
professionnelle, institutionnaliser le travail en
collège des inspecteurs dans le cadre général
d’une réflexion approfondie concernant leur
charge de travail constitue également une
piste viable afin de permettre aux IEN
de sortir d’un sentiment d’isolement qu’ils
sont de plus en plus nombreux à exprimer.

Tentons d’identifier les facteurs qui 
favorisent l’intensification du travail 
de collaboration chez les enseignants
Philippe Perrenoud (professeur honoraire de l'Université
de Genève) qualifie la coopération « de combat contre soi-
même, contre ses propres ambivalences ; contre les autres ».
Il identifie un certain nombre de facteurs pour que les
membres d’un groupe apprennent à fonctionner ensem-
ble : animation, mémoire collective, moments de régula-
tion, clarification des enjeux et des statuts de chacun,
expression des peurs et des attentes de chacun, médiation
en cas de conflits graves, etc.

Construire une intelligence collective 
s’apprend : apprendre ensemble, 
travailler ensemble, vivre ensemble
Dans leur rapport « Les pratiques collaboratives au service
des apprentissages » (décembre 2022), des inspecteurs 
généraux de l’éducation, du sport et de la recherche relè-
vent que les pratiques collaboratives reposent sur des mé-
thodes éprouvées et performantes qui permettent aux
enseignants de gagner en efficacité́ et à tous les élèves de
progresser. Ils recommandent d’intégrer un état des lieux
explicite du travail collaboratif des équipes dans les étapes
du processus d’évaluation des établissements. Par ailleurs,
ils notent que des formations entre pairs, de type lesson
studies, constellations, communauté́ d’apprentissage, sont
propices à l’acquisition des savoirs et savoir-faire néces-
saires à la mise en place de pratiques collaboratives. C’est
bien dans la mise en œuvre de ces dispositifs d’accompa-
gnement et de formation que les inspecteurs et les équipes
de circonscription s’engagent fortement depuis plusieurs
années, trop souvent encore à moyens constants. 
Les inspecteurs disposent d’un éventail de stratégies pour
développer des compétences collaboratives des ensei-
gnants. En organisant des formations et des ateliers inter-
actifs, en promouvant la coopération dans ses propres
pratiques, en encourageant des espaces de collaboration
(groupe de travail disciplinaire, pôle ressource), en facili-
tant le partage de bonnes pratiques, en accompagnant une
équipe éducative autour d’une problématique spécifique
(PPCR), ils favorisent les échanges d'idées, le partage 
de ressources et la réflexion collective sur les pratiques 
pédagogiques.
L’Inspection générale dans son rapport sur la mise en
œuvre des mesures sur la direction d’école (2021) recom-
mande que les IEN contribuent au développement de
« modalités collaboratives de pilotage associant les directeurs
à l’équipe de circonscription… utilisant à la fois des heures
d’animation pédagogique (AP), des heures d’activités 
pédagogiques complémentaires (APC) et des temps de 
décharge »… des heures déjà utilisées pour leur formation
continue, l’animation et le pilotage de leur école. 
Les inspecteurs suivraient volontiers ces recommanda-
tions visant à accompagner les dynamiques collectives au
sein des équipes si seulement la multiplication des tâches
ne les éloignait pas chaque jour un peu plus des écoles.

Nul doute qu’il s’agit là d’une mission prioritaire, par ail-
leurs mentionnée au point 1.1 de la circulaire missions
des inspecteurs : « La présence dans les classes, les écoles et
les établissements scolaires ». Le SI.EN-UNSA ne cesse de
le souligner dans le cadre des instances auxquelles il parti-
cipe, mais il ne peut que déplorer que la seule réponse 
qui soit faite relève jusqu’alors d’une fin de non-recevoir
qui prend la forme d’une injonction contradictoire. Non,
les inspecteurs n’ont pas encore le don d’ubiquité et non,
ils ne disposent pas toujours de l’autonomie qui leur 
permet de privilégier les missions dans les écoles et les
établissements. 

Travail collaboratif entre inspecteurs : une
collégialité à renforcer, voire à réactiver
Comment imaginer que le modèle prôné pour les écoles
et les établissements ne vaillent pas pour les inspecteurs ?
Les collègues tireraient en effet autant de bénéfices à tra-
vailler en collège autour de problèmes métier. Ces moda-
lités de travail leur permettraient de mutualiser les
pratiques, de les harmoniser en territoire grâce à l’élabo-
ration de procédures et d’outils communs. Force est de
constater que les collèges font partie des instances qui ont
le plus fait les frais des ajustements liés à l’augmentation
de la charge de travail des inspecteurs alors que, dans le
même temps, les réunions descendantes ont vu leur nom-
bre se multiplier. Quand la collégialité est organisée, c’est
souvent dans le cadre de temps de formation hors sol.
Dans les territoires dans lesquels les collèges du premier
degré persistent, ils sont le plus souvent pilotés par 
l’ADASEN pour répondre à une commande du DASEN.
Le SI.EN-UNSA défend avec force l’officialisation de
temps de travail en collège pour les inspecteurs, à partir
d’un calendrier de travail également défini en collège.
Il est urgent, pour des questions évidentes d’efficience, 
de mettre en œuvre une véritable dynamique de travail
collaboratif entre inspecteurs. Il en va de leur capacité 
à répondre aux missions premières avec plus de sérénité.
Il en va également de la crédibilité des inspecteurs à enga-
ger les équipes dans une dynamique collaborative quand
leur action professionnelle n’apparait pas vertueuse en la
matière. Tout ceci n’est envisageable que si un travail de
fond est conduit en ce qui concerne la priorisation des
missions des inspecteurs. 
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PARTENARIAT ET COLLABORATION 
AU SERVICE DE L’ÉCOLE POUR TOUS

Un volet essentiel de cette approche collaborative touche
au développement de l'école inclusive. Dans le cadre de
l’École pour tous il s’agit de promouvoir la participation
et la réussite de tous les élèves, y compris ceux en situa-
tion de handicap. Les partenariats pour l'école inclusive
tels que la collaboration entre enseignants et ensei-
gnants spécialisés, entre l’École et le secteur médico-
social et aussi entre enseignants et parents d'élèves en
situation de handicap, peuvent être divers et variés. 

Ces partenariats visent à créer 
un environnement éducatif inclusif 
où chaque élève peut s'épanouir, 
trouver sa place et progresser
La coopération entre l'Éducation nationale et le médico-
social revêt à ce titre une importance cruciale pour assu-
rer une scolarisation de qualité dans le cadre du projet de
vie de l’enfant et de la prise en compte de ses besoins spé-
cifiques. Si le secteur médico-social souhaite s’inscrire
dans une prise en charge globale des besoins des enfants
et des jeunes en situation de handicap, l’enjeu premier
pour l’Éducation nationale est simple : un projet de 
scolarisation de qualité. L'élaboration et le suivi du Projet
Personnalisé de Scolarisation (PPS), les réunions de 
coordination, l'intervention des professionnels médico-
sociaux en milieu scolaire et les partenariats avec les éta-
blissements médico-sociaux sont autant d'aspects que
cette collaboration devrait instituer de manière claire,
partagée et avérée.

Mais est-ce vraiment le cas aujourd’hui ?
Actuellement l’école inclusive, l’École pour tous s’appuie
en premier lieu sur une scolarisation ordinaire au plus
près du lieu de vie de chaque élève. Dans ce cadre il
convient de s’interroger sur les conditions favorables et
nécessaires à l’accueil et à la scolarisation du plus grand
nombre des enfants et adolescents en situation de handi-
cap. Ces conditions favorables et nécessaires, qui restent
à définir et à préciser, devraient permettre à tous les pro-
fessionnels de l’éducation nationale (enseignants, AESH,
directeurs, chefs d’établissement, IEN, etc.) d’exercer 
pleinement et sereinement leur métier au service de la
réussite de tous les élèves.
Or cette École pour tous n’est pas vraiment le modèle 
qui est proposé et qui s’impose dans les faits aujourd'hui
aux familles, malgré le discours général entendu. En effet
il est demandé aux parents de faire un choix entre une
scolarisation en milieu ordinaire et une réponse scolaire
en établissement médico-social. 

Ce choix est proposé sans réelle lisibilité et engage les 
familles dans un parcours de scolarisation de leur enfant
aux logiques et aux modalités de fonctionnement radica-
lement différentes : modalités d’admission particulières,
prégnance de l’accompagnement médico-éducatif sur le
parcours de scolarisation, passage du statut de parent
d’élève à celui d’usager, éloignement du domicile et temps
de transports pour l’enfant, réduction du temps de sco-
larisation, etc.

a collaboration et le partenariat au sein de l'Édu-
cation nationale sont des points fondamentaux

pour favoriser la réussite des élèves. 
Une approche collaborative vise à renforcer la qualité
de l'enseignement et à répondre de manière collective
aux défis éducatifs.

>>>

Scolarisation en milieu ordinaire
L’école vise à assurer une scolarisation de qua-
lité pour tous les élèves en prenant en compte
leur singularité et leurs besoins éducatifs parti-
culiers. Les adaptations pédagogiques néces-
saires sont mises en place par les équipes
éducatives. Les élèves peuvent bénéficier de
mesures de compensation scolaires telles
qu’une aide humaine individuelle ou mutuali-
sée, du matériel pédagogique adapté, et des
aménagements pédagogiques.
Réponse scolaire dans les établissements 
médico-sociaux
Les établissements médico-sociaux dispensent
des soins et une éducation adaptée à des en-
fants et des adolescents. Ils développent des
unités d’enseignement à l’interne de l’établisse-
ment ou externalisées en milieu scolaire (UEE)
pour développer la synergie indispensable à la
scolarisation d’une part, et à la prise en charge
des besoins globaux des enfants et adolescents
d’autre part.
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Les pôles d’appui à la scolarité (PAS) 
un développement de la coopération 
et du partenariat avec le médico-social ?
Les PAS dont l’intention première annoncée est de per-
mettre à l’Éducation nationale la mise en œuvre des ré-
ponses de premier niveau rapidement opérationnelles,
seront pourvus de deux ETP de personnel médico-social.
Ces personnels participeraient d’une part à l’expertise des
besoins des élèves présentant des besoins particuliers aux
côtés des professionnels de l’Éducation nationale et ap-
porteraient d'autre part un appui ponctuel dans le cadre
de réponses immédiates à mettre en place pour ces élèves :
des interventions directes si possible en classe. De plus, 
le PAS devrait pouvoir mobiliser tous les acteurs de son
territoire dans le cadre de la coopération et du travail
partenarial au service de la scolarisation de tous les élèves. 
Le SIEN-UNSA sera attentif aux réelles capacités de mo-
bilisation des partenaires médico-sociaux permettant
d’une part d’éviter toute situation de rupture du
parcours de scolarisation des élèves et d’autre part la
réussite scolaire de tous.

À ce titre les quatre départements préfigurateurs du 
déploiement des PAS à la rentrée scolaire 2024 auront la
lourde charge de mettre à l’épreuve du réel le premier 
cahier des charges de fonctionnement des PAS qui sera
proposé en amont.
Au-delà du fonctionnement en dispositif des IME, des 
espaces et modalités novatrices de coopération et d’inter-
vention du médico-social au plus près des élèves sont à
imaginer et à développer dans les écoles et établissements
scolaires. 

force est de constater que ces deux modèles ont beaucoup
plus de points d’étanchéité que de points de porosité. 
L’enjeu demeure à ce jour de développer les coopérations
entre les ESMS et les établissements scolaires. Il est 
nécessaire de construire des « accords éducatifs » pour ren-
forcer la dynamique inclusive en milieu et classe ordinaire
et éviter toute situation de rupture.

L'analyse du SI.EN
La collaboration entre l'Éducation nationale 
et les acteurs du médico-social est détermi-
nante pour construire un système éducatif 
qui répond aux besoins variés de tous les
élèves, favorise l'inclusion, 
et prépare ces derniers à une participation 
active dans la société.  
Mais sommes-nous vraiment sur cette voie ?
Est-ce que chaque inspecteur pourra piloter 
en pleine responsabilité la planification de 
projets inclusifs en coopération avec les ac-
teurs médico-sociaux de son territoire ?
Pourra-t-il développer les différentes actions
de sensibilisation et de formation nécessaires ?
Le pilotage de proximité et l’évaluation conti-
nue des différentes actions par l’inspecteur, 
acteur pleinement engagé, devraient permet-
tre d’ajuster les dispositifs en place et garantir 
une réponse adaptée de qualité. 
À ce titre les modalités de pilotage des 
futurs PAS, au regard de la charge de travail
actuelle des inspecteurs, seront un élément 
prépondérant.

Quels que soient les dispositifs mis en œuvre associant
scolarisation et prise en charge dans un établissement
médico-social tels que :

le développement d’unités d’enseignement 
externalisées en milieu scolaire ; 
l’implantation des UEMA et UEEA ;
la création des EMAS ; 
l’intervention de professionnels des SESSAD en classe ;
le déploiement de quelques PCPE ayant pour objectif
de développer des compétences partagées entre 
professionnels du médico-social et de l’Éducation 
nationale au sein de l’École ; 
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Clé de voûte du système éducatif et unité de base du 
service public d’Éducation, l’EPLE a montré depuis sa
création en 1985, sa capacité à être le lieu de mise en
œuvre des politiques éducatives et de leurs transforma-
tions successives, s’affirmant progressivement comme un
espace autonome de pilotage pédagogique et éducatif. 
À ce titre, il constitue le vecteur essentiel à la préparation
à l’orientation et à l’insertion professionnelle.
Dans ce contexte d’autonomie et de responsabilité des 
acteurs où les questions de sécurité de la communauté
éducative et des élèves sont également prégnantes, quel
est le rôle et le positionnement des inspecteurs et plus
particulièrement de l’inspecteur information et orien-
tation, dans le pilotage des politiques éducatives en ma-
tière d’accompagnement des élèves dans la construction
de leur parcours de vie ?
Force est de constater que si les chefs d’établissement sont
demandeurs d’un appui de proximité pour la gestion des
situations de crise et des élèves présentant des risques de
trouble à « l’ordre scolaire », ils ne sollicitent que rarement
l’IEN IO pour une expertise de leur politique d’orienta-
tion et un accompagnement des équipes éducatives dans
le cadre de la mise en œuvre du parcours avenir, instauré
par la loi du 8 juillet 2013 et censé être élaboré au sein de
chaque établissement depuis le 1er septembre 2015.

Quel accompagnement de proximité 
pour ce pilotage ? Quels place et rôle 
de l’inspecteur en charge de l’information
et de l’orientation ? 
Dans le cadre d’un pilotage de proximité, il est de la res-
ponsabilité des inspecteurs référents d’établissement et 
de bassin d’engager la réflexion sur le fonctionnement 
des différentes instances de l’établissement, pilotage du
conseil de classe, du conseil pédagogique, du conseil de
discipline, des commissions éducatives qui seules peuvent
permettre un exercice effectif des compétences de l’éta-
blissement et de sa dynamique collective.
Encore faut-il pour cela que l’autorité académique défi-
nisse clairement les fonctions d’inspecteur référent d’éta-
blissement et de bassin, et qu’en particulier l’IEN IO soit
clairement missionné pour accompagner les EPLE dans la
réflexion sur leur politique d’orientation et la mise en
œuvre des heures d’accompagnement à l’orientation qui
sont aujourd'hui très inégalement effectuées. 
Rappelons, par ailleurs, que l’inspecteur en charge de 
l’information et de l’orientation (IEN IO) de par son 
positionnement départemental, mais également territorial,
dispose d’éléments d’analyse statistique des politiques
d’orientation en établissements, des parcours des élèves
dans les bassins, mais également d’éléments qualitatifs de
vie scolaire (climat scolaire, harcèlement, exclusion..) qui
lui permettent d’apporter son expertise dans les territoires
au cours des réunions de district et de bassin afin de réflé-
chir à des stratégies de réseau à mettre en œuvre en lien
avec les chefs d’établissement et dans un partage d’exper-
tise avec l’ensemble des collègues inspecteurs.
Il ne peut y avoir de réel copilotage entre les chefs d'éta-
blissement et les inspecteurs que si, à partir d’un diagnos-
tic partagé, des objectifs communs sont fixés au regard
des caractéristiques des parcours des élèves au sein des
territoires.
Dans le cadre du fonctionnement de notre système édu-
catif et de ses procédures, la question de l’orientation 
demeure une source de tensions, de conflits et d’anxiété.
Il nous faudra veiller à ce que le choc des savoirs et le
conditionnement à l’obtention du brevet du passage en
seconde générale et technologique ou professionnelle
n’entraînent pas une amplification des tensions, y compris
en termes d’affectations en CAP, si les conseils de classe
anticipaient au brevet un échec de certains élèves, confor-
tant les familles les plus démunies dans ce choix. Cette 
situation renforcerait de fait le déterminisme social contre
lequel nous nous battons.

a question de l’orientation fait partie intégrante
des politiques éducatives avec des objectifs et

des enjeux qui ont évolué en fonction des gouver-
nances mais aussi des contextes économiques. 
Cependant ceux liés à l’élévation du niveau de quali-
fication, à l’insertion, et plus récemment à la préven-
tion du décrochage ont été constamment visés,
objectifs régulièrement rappelés dans les différents
projets académiques. 

LE PILOTAGE PARTAGÉ  
PAR L'EXEMPLE DE L'ORIENTATION

>>>
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Les rendez-vous de carrière des PSYEN EDO, font appa-
raître une évolution très nette de leurs activités au sein
des établissements avec un temps consacré au suivi des
élèves à besoins éducatifs particuliers, aux problématiques
de mal-être et de harcèlement au détriment des actions
d’éducation à l’orientation. Cette situation accentue les
différences entre les établissements dans l’accompagne-
ment des élèves, notamment lorsque les équipes éduca-
tives et pédagogiques sont peu impliquées du fait d’un
pilotage qui nécessiterait l’appui du corps d’inspection.

De la gestion des urgences 
à un accompagnement au pilotage
La nouvelle circulaire missions du 29 août 2024 nous
conforte bien dans notre rôle d’accompagnement en 
territoire auprès des équipes et des établissements. Mais
qu’en est-il de la mise en œuvre de cette circulaire et du
contexte professionnel, notamment de l’IEN IO ? Sursol-
licité au sein des DSDEN pour le traitement de situations
individuelles liées principalement à des problématiques
de vie scolaire (absentéisme, exclusion, situation de har-
cèlement et de violence), l’IEN IO a de plus en plus de dif-
ficultés à inscrire son action dans le temps au sein des
territoires. La mise en œuvre effective de la circulaire
adossée à une lettre de missions explicite nous semble 
indispensable pour lui permettre d’assumer ce rôle d’ins-
pecteur référent en bassin sur les questions d’orientation.
Encore faut-il que les conditions d’exercice pour assumer
cette mission soient facilitées par notre institution. 
Aujourd'hui les personnels de direction, au regard du
contexte, bénéficient d’une écoute active de la part des 
autorités académiques au sein d’instances de dialogue.

S’agissant des inspecteurs, et notamment de l’IEN IO,
force est de constater que son rôle de conseil auprès du
Recteur et du DASEN est peu mobilisé et que ses compé-
tences sont sous-utilisées.   
Un rapport des inspections générales de 2019 portant sur
l’autonomie des EPLE concluait « l’autonomie doit réunir
trois conditions, un projet d’établissement clairement 
défini et partagé, fondé sur un diagnostic, un pilotage pé-
dagogique du chef d’établissement qui fédère et mobilise
les équipes, enfin une évaluation de l’effet des choix effec-
tués notamment sur les résultats et les parcours d’orienta-
tion des élèves  ».
La synthèse des rapports d’évaluation des établissements
devrait permettre d’alimenter la réécriture du programme
de travail académique des corps d’inspection et d’établir
une stratégie collective. Ce programme n’est plus élaboré
depuis plusieurs années dans les académies mais il fait
place à un projet académique qui semble relever parfois
plus d’un outil de communication que d’un véritable outil
de pilotage.

Le SI.EN est convaincu, pour la réussite 
de tous les élèves, de l’importance du lien 
et de la collaboration nécessaire entre les
IEN-IO et les chefs d’établissement autour 
de la question du pilotage de la politique
d’orientation au sein des territoires 
et en établissements. 
Cette dynamique n’est possible que si 
les inspecteurs ont la possibilité de se 
recentrer sur leurs missions premières. 
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ENTRE FONCTION HIÉRARCHIQUE 
ET FONCTION PÉDAGOGIQUE

Administrer, gérer, piloter
En effet, nous pouvons distinguer trois niveaux de res-
ponsabilité et de ce fait trois niveaux d’action : adminis-
trer, gérer, piloter.
Administrer, c’est appliquer à une situation des règles pré-
déterminées fixant la ou les réponses possibles. L’admi-
nistration ne crée pas le droit, ne détermine pas les
politiques ; elle applique les règles. Gérer, c’est agir au jour
le jour dans un espace-temps restreint. Le pilotage nous
fait entrer dans une autre dimension. Celle de la prospec-
tive, de la planification et d’une projection à court, moyen
voire long terme. Ici, il est souvent question de déploie-
ment à l’échelle d’un territoire d’une politique nationale
à partir de moyens donnés et déployés en pleine respon-
sabilité.
En conséquence, et en observant avec attention les carac-
téristiques de la gouvernance actuelle chère à notre minis-
tère, il est clair que, cantonnés à un simple rôle d’exécutant,
les IEN CCPD ont conservé le volant, mais n’ont plus accès
au levier de vitesses et encore moins aux clignotants.
Aussi, déterminer les conditions qui concourent à la réus-
site de tous les élèves dans une distribution hiérarchi-
que définie relève d’une cinématographie digne des plus
grandes pellicules de science-fiction. Nous allons donc en-
filer nos lunettes 3D et tenter de donner du relief à la chose.

Un PPCR avec du relief
L’IEN, pilote de ce territoire administratif que représente
la circonscription, pourrait dans le cadre du PPCR (cet
objet décortiqué dans un dernier rapport de l’IGESR)
s’octroyer le loisir de conduire la chose en trois temps :
Acte 1 : dans un échange à trois, enseignant/directeur/
IEN centré sur les éléments qui pourraient organiser la
réflexion des conseils de maîtres (les continuités, les 
cohérences de l’action collective sur les fondamentaux,
l’homogénéisation des outils propres à donner de la 
lisibilité pour les usagers sur les parcours individuels,
les projets spécifiques post-évaluation d’école…) et donc
engager l’accompagnement collectif.
Acte 2 : en situation avec l’enseignant pour des échanges
centrés sur les perspectives du développement profession-
nel individuel.
Acte 3 : en fin de campagne, une réunion bilan pourrait
tracer les grandes lignes d’une contractualisation autour
de trois ou quatre objectifs atteignables et mesurables.

Mais à en croire l’IGESR, les IEN « ne savent pas bien faire »
car ils n’auraient pas changé de pratiques d’inspection.
Dans un format moins étriqué… l’IEN… pourrait peut-
être…
De l’autre côté, nous interrogeons l'évolution de la fonc-
tion de direction. Il va nous falloir essuyer nos lunettes 
3D pour mieux tenter de comprendre la loi Rilhac. Le dé-
cret 2023-777 du 14 août nous dit à la fois tout et rien. 
Le grand changement apporté, c’est l’autorité. « Il a autorité
sur l’ensemble des personnes présentes dans l’école pendant
le temps scolaire » pour la « bonne marche » de son école.
Comment se concrétise réellement cette autorité ? 
Qu’est-ce qui a réellement changé sur le terrain, au quoti-
dien, dans l’expression de cette autorité fonctionnelle ? 
Le directeur, qualifié de premier animateur pédagogique
de l’école, est-il suffisamment armé, outillé, préparé à
contextualiser dans les faits, les prérogatives qui sont 
aujourd’hui les siennes pour apparaître, comme l’IEN dans
une organisation claire propre à faire réussir les élèves ? 
A-t-il été formé à la conduite du changement, au pilotage
pédagogique par les résultats… ?
Quand on interroge çà et là les IEN et les directeurs sur ces
évolutions réglementaires, nous voyons apparaître les 
niveaux disparates de compréhension et d’interprétation
de ce texte.

i on part du postulat que la réussite des élèves
dans le premier degré est corrélée aux éléments

organisationnels qui structurent la relation IEN-
directeurs (et par voie de conséquence les équipes
d’école), il faut au préalable s’entendre sur le terme
galvaudé de pilotage, dans le contexte réglementaire
actuel de la mise en œuvre de la loi Rilhac.

Le pilotage nécessite une maîtrise 
multifactorielle
Prôner la réussite des élèves n’a d’intérêt que 
si les acteurs disposent des clés pour agir.
Comment engager les équipes dans une ré-
flexion et des dispositifs conduisant à la réus-
site dans un système où aujourd’hui plus que
jamais les IEN, victimes du syndrome dit du 
Canada Dry, n’ont que l’illusion du pilotage ?
Peut-être est-il encore temps de nous poser 
les bonnes questions. Le SI.EN n'a pas attendu
et il a déjà des réponses.
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COMMENT UN INSPECTEUR MET-IL EN ŒUVRE 
SON PILOTAGE EN ESPAGNE ?

Quels sont les objectifs principaux 
du pilotage des inspecteurs en Espagne ?
Il s’agit pour nous de contribuer par nos actions à l'amé-
lioration du système éducatif et de garantir les droits des
membres de la communauté éducative. 
Afin d'atteindre ces objectifs, l'inspection a établi cer-
taines fonctions dans la loi organique 2/2006 du 3 mai,
sur l'Éducation, modifiée en 2020.

Jesús A. Marrodán Gironés
est Inspecteur de l'Éducation de 

la Communauté de Castille et León.

Diplômé en Géographie et Histoire 
à l'Université de Saragosse, titulaire
d’un Master en Sciences sociales de
l'Université de Valence. 

Après avoir enseigné puis été directeur
d'une école secondaire et d'un Centre de

Formation, d'Innovation et de Ressources
Éducatives (CEFIRE) dans la province de 

Valence, il a rejoint l’inspectorat.
Il est l'auteur de plusieurs publications en didactique des sciences
sociales, en histoire de l'éducation et sur l'inspection pédagogique.
Il a participé à plusieurs projets d'innovation et six programmes
Erasmus+. Il a reçu le prix Giner de los Ríos avec le projet Pangea
(écogéographie).
Il a dispensé des formations dans plusieurs ministères de l'Édu-
cation, universités (enseignement du Master Enseignement 
du secondaire) et institutions privées sur l'organisation et 
la législation scolaires, les questions transversales, la didac-
tique des sciences sociales et l'histoire de l'Éducation.

Il est président du Syndicat des 
Inspecteurs de l'Éducation (USIE)
depuis 2009. À ce titre, il est 
membre du comité de rédaction 
de la revue Supervision 21
et éditeur d'Educa Nova. 
Il a dirigé plusieurs Rencontres 
nationales des inspecteurs de
l'Éducation, lors desquelles le
SI.EN-UNSA a pu le rencontrer 
et apprécier son expertise.

e SI.EN-UNSA a interviewé Jesús A. Marrodán 
Gironés, Secrétaire général de USIE sur le pilo-

tage des inspecteurs  de l’Éducation en Espagne 
et leur rôle dans l’amélioration de la qualité 
des enseignements et des apprentissages.

Ces fonctions sont les suivantes :
Superviser, évaluer et contrôler, du point de vue
pédagogique et organisationnel, le fonctionne-
ment des établissements d'enseignement, ainsi
que les projets et programmes qu'ils dévelop-
pent, conformément au cadre d'autonomie 
protégé par la présente loi.
Superviser la pratique pédagogique, 
la fonction de gestion et collaborer 
à son amélioration continue.
Participer à l'évaluation du système éducatif
et de ses composantes.
Veiller au respect, dans les établissements, 
des lois, règlements et d'autres dispositions 
en vigueur qui affectent le système éducatif.
Garantir le respect et l'application des principes
et valeurs contenus dans la présente loi, 
y compris ceux visant à promouvoir une réelle
égalité entre les hommes et les femmes.
Conseiller, orienter et informer les différents
secteurs de la communauté éducative dans
l'exercice de leurs droits et dans l'accomplisse-
ment de leurs obligations.
Émettre les rapports demandés par les autorités
éducatives respectives ou issus de l’expertise 
de l'inspection pédagogique, à travers les voies
réglementaires.
Guider les équipes de direction dans l'adoption
et le suivi de mesures favorisant la coexistence,
la participation de la communauté éducative 
et la résolution des conflits, en promouvant 
et en participant, si nécessaire, aux processus 
de médiation.
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Comment évaluez-vous la qualité 
des programmes éducatifs mis en œuvre
dans les écoles sous votre pilotage ? 
L'inspection supervise la documentation institutionnelle
des centres éducatifs, ainsi que le plan scolaire annuel et
le rapport de fin d'année. En outre, selon le plan général
d'actions établi par le chef de l'inspection de chaque
communauté autonome ou province, diverses actions ha-
bituelles sont réalisées. Celles-ci comprennent des visites
d'écoles et des rencontres avec des équipes de direction et
parfois avec d'autres secteurs de la communauté éducative.

Quels sont les principaux défis auxquels
vous devez faire face, dans votre évalua-
tion et votre pilotage des écoles ? 
Les défis auxquels est confrontée l'inspection de l'éducation
sont nombreux, parmi lesquels nous soulignons les sui-
vants : la bonne mise en œuvre des nouveaux programmes
scolaires, la contribution à l'amélioration de la mixité 
scolaire, l'inclusion dans les écoles à l’aide des ressources
nécessaires et la préparation et la mise en œuvre par les
écoles des plans d'amélioration, ce qui a un impact à la fois
sur leur gestion interne et sur les résultats de leurs élèves. 
Pour relever ces défis, du moins à mon avis, une augmen-
tation du nombre d'inspecteurs et des personnels auxi-
liaires, la mise à disposition de ressources numériques
adéquates et une réduction des tâches administratives qui
se traduisent par une présence réduite dans les centres sont
nécessaires.

Quelles mesures promulguez-vous 
pour promouvoir l’égalité des chances 
et l’inclusion dans le système éducatif 
espagnol ?
Toutes les écoles doivent avoir un plan visant à aborder la
diversité et l'inclusion, ainsi qu'à promouvoir l'égalité des
chances. L'inspection éducative veille à la mise en œuvre
de ces plans, favorise la mise à disposition de ressources
qui facilitent l'inclusion et traite les plaintes ou réclama-
tions qui violent ces principes.

Comment suivez-vous et évaluez-vous 
les progrès des élèves dans les écoles 
de votre secteur ?
Les acquis des élèves sont généralement référencés dans les
rapports de fin de cursus et constituent souvent le point
de départ des plans d’amélioration. Ces derniers aussi sont
suivis par l'inspection.

Comment collaborez-vous avec les
équipes pour soutenir le développement
professionnel des enseignants ? 
La collaboration se manifeste de différentes manières :
conseiller les équipes de direction, notamment les nouvelles

recrues, et collaborer aux plans de formation des ensei-
gnants. L'inspection participe également aux comités de 
sélection et de renouvellement de la fonction d'encadre-
ment et d'évaluation des enseignants stagiaires.
Dans les écoles privées, l'inspection vérifie les qualifications
et l'accréditation des enseignants afin qu'elles soient
conformes à la réglementation.

Quelles sont vos stratégies pour encoura-
ger l’innovation et l’adoption de nouvelles
méthodes pédagogiques ? 
Les principales stratégies sont la diffusion de bonnes pra-
tiques, l'évaluation et la supervision des plans d'amélio-
ration ayant un impact sur les résultats d'apprentissage et
la promotion de l'inclusion de nouvelles méthodologies
dans les plans pédagogiques et les programmes didac-
tiques. Le tout est complété par des conseils aux équipes
pédagogiques.
Les acquis d’apprentissage sont généralement référencés
dans les rapports de fin d’année et constituent souvent le
point de départ des plans d’amélioration. Ces derniers sont
suivis par l'inspection.

Pouvez-vous nous dire si et comment
vous gérez les ressources et les budgets
alloués aux écoles?
En Espagne, l'inspection de l'Éducation n'a pas de compé-
tence en matière économique, même si elle produit parfois
des rapports sur la gestion économique des écoles, sur les
transports et les cantines scolaires.
Elle n'a pas non plus de compétence directe dans la mise 
à disposition de ressources humaines, mais l'inspection 
de l'éducation établit des rapports sur la nécessité d’aug-
menter, réduire, maintenir et redistribuer les ressources 
humaines, par exemple la mise à disposition d'un profes-
seur spécialisé dans les troubles du langage dans une école,
en raison des besoins des élèves diagnostiqués.

Comment encouragez-vous la collabo-
ration entre les différents acteurs de 
la communauté éducative, notamment 
les enseignants, les parents et 
les collectivités locales ?
La communauté éducative en Espagne dispose d'un mo-
yen de participation dans les écoles, soutenu par des fonds
publics : les conseils scolaires et les conseils municipaux.
L'inspection conseille et contrôle leur bonne constitution
et leur fonctionnement.

Le SI.EN-UNSA remercie chaleureusement
notre collègue Jesús A. Marrodán Gironés 
pour ses intéressantes contributions 
à notre dossier sur le pilotage.
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Réunion syndicale du 15 mars 2024
Quand sortirons-nous de cette litanie sur la surcharge 
de travail des IEN ? 
Nous en avons fait l’amer constat à Caen, le 15 mars 2024
en présence d’un membre du secrétariat général du SI.EN
UNSA. La situation des inspecteurs ne s’améliore pas ! 
Les délégués départementaux normands réunis en acadé-
mie ont beau, comme leurs collègues au niveau national,
recentrer leurs missions dans les écoles et les établisse-
ments, soutenir la vie scolaire et guider les équipes, ils
sont constamment rattrapés par une surcharge adminis-
trative. Des postes sont supprimés dans les services des
DSDEN et les dossiers sont délégués aux IEN qui en 

subissent les pressions. Des mails modifient de manière
incessante leurs agendas. Les inspecteurs subissent le 
revers de lois qui ne sont pas réellement en application,
faute de circulaire ministérielle. 
Prenons l’exemple de la loi Rilhac : quelle déclinaison de
l’autorité fonctionnelle qui déchargerait les inspecteurs et
rendrait les directeurs plus autonomes ? Quel partage des
dossiers pour une école inclusive encore à la main des ins-
pecteurs, responsables des entretiens AESH, par exemple ?
Où est l’allègement des tâches administratives des IEN ? 
Seul le collectif syndical nous permettra de débattre de
sujets communs et d’en dégager des positions partagées
soutenues par le SI.EN-UNSA !

RETOUR SUR LES RÉUNIONS SYNDICALES
DE TOULOUSE ET CAEN

Réunion syndicale du 26 janvier 2024
En décembre2023, les IEN avaient renseigné plus de
40 fiches RSST. Les thèmes en étaient le non-remplace-
ment, l’école inclusive sans les moyens de sa réussite, 
les non-réponses et le manque d’information.
Le matin du 26 janvier, en présence d’un membre du 
secrétariat général du SI.EN, le constat est cruel, mais 
attendu : nous ne notons aucune évolution et aucune 
perspective… nous nous questionnons donc sur les 
actions à tenir si rien n’évoluait positivement.
Être clair : nous mettons en œuvre la politique du 
MEN, mais actuellement, nous n'en avons pas les
moyens. Depuis des années, le non-remplacement, les
non-réponses des services, l’école inclusive en panne…
nous mobilisent et nous détournent de nos missions. 
La santé au travail des IEN en est directement impactée !
  Les actions qui peuvent toucher le Recteur sont celles qui
toucheront à des attendus ministériels.
Nous ne souhaitons pas pénaliser les personnels, encore
moins les élèves. Nous devons avancer ensemble. Dégager
une base commune suivie par tous les IEN. Toucher des
sujets sensibles.

L’assemblée valide donc au cours de l’assemblée les
conduites à tenir pour les prochaines semaines, mesures
présentées l’après-midi même en audience au directeur 
académique de Haute-Garonne pour transmission au 
recteur :

Ne renseigner et ne relayer aucune enquête quel qu’en
soit le sujet.
N’accepter aucune réunion-rendez-vous proposé après
J-7 « Cette invitation arrivant tardivement, il ne me sera
pas possible de l’honorer ».
Déconnexion (tél. et mail) totale de 19 h à 7 h et durant
les vacances.
Répondre aux familles, directeurs, élus quand on est
sans réponse et copie au DASEN-Recteur. 
Procéder aux entretiens de carrière et évaluer dans
l’absolu, pas dans le relatif. Pas de quotas à prendre en
compte : c’est au recteur d’arbitrer et non aux IEN.
Ne pas vérifier la réalité des missions PACTE effectuées,
nous ne sommes pas des services administratifs.
Ne plus renseigner ANDJARO. Les secrétariats ont 
besoin d’outils utiles.
Être en lien régulier avec A&I UNSA.
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Un usage des évaluations qui restreint 
le rôle de pilote des inspectrices 
et des inspecteurs
On évoque souvent le manque d’espace concédé aux 
inspectrices et aux inspecteurs pour assurer leur fonction
de pilotage pourtant inscrite dans leurs missions. Réduits
souvent à un rôle de contrôle dans la mise en place
d’orientations basiques à appliquer mécaniquement, 
ils voient disparaître toutes les occasions d’utiliser les 
appuis que proposent ces évaluations pour le pilotage des
orientations pédagogiques dans l’espace institutionnel qui
leur incombe. 
Pire, chaque inspectrice et chaque inspecteur dans ses 
responsabilités d’animation à l'échelle des territoires, 
des écoles ou des établissements, doit commencer par un
travail de déminage avec les divers interlocuteurs avant
d’évoquer les contenus des évaluations internationales.
Aujourd’hui, les résultats de ces évaluations font l’objet
de profonds malentendus qui polluent surtout l’image 
de l’École et influent, de façon néfaste, sur la relation que
les inspecteurs peuvent avoir avec les enseignants et les
partenaires internes et externes du système éducatif. 

Un contexte conservateur qui pervertit 
les données de l’évaluation
Le contexte néoconservateur qui entoure l’école pervertit
le sens des évaluations. L’évaluation PISA est instrumen-
talisée par des pensées clivantes et sans nuances. L’exploi-
tation des résultats est dirigée vers le « lire, écrire, compter »,
présentés comme bases non acquises. Les médias qui dis-
posent de moins en moins de spécialistes en éducation,
relaient sans analyse les communiqués officiels et contri-
buent à transformer l’opinion. 
La réflexion éducative et pédagogique n’est plus considé-
rée comme faisant partie d’une alliance rationnelle com-
mune à construire pour développer la réussite à l’école et
pour réduire les inégalités. Une nouvelle coalition conser-
vatrice prône le retour à l’essentiel. La lutte contre les iné-
galités, clairement révélées par PISA, est écartée au profit
de la réduction de l’écart supposé avec un passé scolaire
idéalisé ou fantasmé. 

On parle volontiers d’effondrement des résultats lors
même que globalement notre système éducatif français se
situe dans la moyenne légèrement supérieure.  
L’exemple de l’apprentissage de la lecture est révélateur.
PISA montre que dans l’ensemble, les élèves français sont
de « bons déchiffreurs », mais qu’ils peinent à accéder à la
compréhension, à l’implicite et au raisonnement sur les
textes. Il est évident pour les inspectrices et les inspecteurs
que des compétences pédagogiques seraient à renforcer,
notamment au collège, et ce, dans toutes les disciplines.
Loin de mettre en place un plan de formation massif dans
ce domaine, on demande aux inspecteurs d’insister sur 
les compétences liées à la reconnaissance des mots et à la 
fluidité de la lecture oralisée. 

Une évaluation qui restreint le regard 
sur la dimension globale éducative
En outre, on évoque assez peu la dimension partielle du
regard porté sur le système éducatif par l’évaluation PISA
qui se présente comme l’outil susceptible d’orienter les
politiques éducatives publiques. Tout un pan de la réalité
des réussites éducatives est escamoté. 
Or, ce qui n’est pas évalué dans l’École est vite considéré
comme étant sans valeur. 
Les différentes aptitudes qui vont au-delà du « lire, écrire,
compter » et de la culture scientifique ne sont guère prises
en compte. Des champs disciplinaires entiers disparais-
sent du regard. L'épanouissement personnel, la relation
aux autres, la coopération et la réussite scolaire ne sont
pas mis en lien. L'articulation entre tous les temps de vie
de l'enfant et du jeune est négligée. 
Il conviendrait de réduire les inégalités flagrantes entre
les différents territoires dans l’accès au sport, à la culture
et aux activités mobilisant des compétences variées, 
notamment les aptitudes manuelles.

ÉVALUATIONS INTERNATIONALES : 
OUTIL DE PILOTAGE PUISSANT OU ÉCRAN DE FUMÉE ? 

es évaluations internationales, l’exemple de PISA :
outil de pilotage utile ou instrument au service

d’un regard partial porté sur le système éducatif ? 
Il n’est pas besoin de montrer l’intérêt que présente
une évaluation internationale comme PISA pour
indiquer des pistes favorisant les progrès des élèves.
Les inspectrices et les inspecteurs sont attentifs 
depuis presque 25 ans aux recommandations issues
de PISA. Pourtant, on constate que ces évaluations
sont devenues, malgré elles, des instruments utilisés
partiellement ou subjectivement, qui découragent
beaucoup plus qu’ils n’incitent les équipes ensei-
gnantes et les cadres à se mobiliser. 

Nous avons la faiblesse de croire que cet axe
essentiel de l’action éducative et pédagogique
permettrait aux inspectrices et aux inspec-
teurs de retrouver une dignité en étant des 
acteurs doués d’une autonomie de pilotage
dans l’intérêt bien compris de toutes les 
réussites pour les enfants et les jeunes.
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Même si l’exercice est complexe pour faire le tour de la
question, nous allons tâcher d’être pragmatiques au 
regard des réformes actuelles et des éléments de langage
de nos politiques.
Avant tout, que dirait Kurt Lewin après avoir mis en avant,
dès la Seconde Guerre mondiale, la nécessité de travailler
sur la résistance au changement des individus par leur im-
plication individuelle dans la discussion. Au-delà des trois
étapes qu’il avance unfreeze, change et refreeze, le concept
de conduite de changement a fortement évolué pour s’at-
tacher aujourd’hui au phénomène identitaire que vient
heurter la modification des pratiques professionnelles dans
une entreprise vue comme un lieu de socialisation   . La
déclaration d’un précédent ministre sur le redoublement
est un exemple criant de notre difficulté à piloter le chan-
gement dans ce contexte politique contraint. En effet,
comment revenir sur nos fondamentaux pour lesquels il 
y a plus de 10 ans nous avons argumenté par la recherche
et les sciences cognitives que le redoublement était un
échec pour le plus grand nombre de nos élèves, recherche
qui ne s’est toujours pas contredite aujourd’hui. Comment
piloter le changement dans ce cas sans perdre la face ?

Jiro Kawakita met en avant dans son principe que « Si tu
veux faire traverser une rivière aux gens, fais-les d’abord rêver
sur la beauté de l’autre rive puis veille à ce que personne n’ait
peur de l’eau, apprends-leur à nager et, alors, ils traverseront
tout seuls ». Par ces mots, il met en avant la nécessité de
prendre le temps de préparer les équipes, de les rassurer et
de les armer pour faire face à leurs angoisses. Ce temps long
nécessite une anticipation par les pilotes, anticipation que
nous sommes en incapacité de mettre en œuvre tant les dé-
clarations politiques fusent tout comme les dates de mise
en œuvre qui elles se contractent. Autre exemple dans 
le second degré avec le recrutement des responsables des 
bureaux des entreprises   dans nos LP avec une parution 
du texte le 23 mai 2023 , en pleine fin d’année scolaire, entre
examens et préparation de rentrée, avec des entretiens menés
au pas de charge pour des nominations dès septembre ! 
Les DDFPT ont vu leur staff se compléter avec l’adjonction
d’un RBdE dont les missions étaient en partie identiques
aux leurs. Comment les a-t-on accompagnés sur le terrain ?
La réponse est sans équivoque : sur ce temps contraint,
aucun DDFPT n’a pu être accompagné comme il se doit
dans ce changement et quand bien même nous aurions eu
le temps de les accompagner, quels moyens nous auraient
été alloués ? 
On estime dans le secteur privé qu’en fonction de l’ampleur
du projet à mener, entre un changement simple pour lequel
l’investissement consacré doit être de l’ordre de 5 à 10 %
du budget global, un changement jugé complexe doit l’être
à la hauteur de 15 à 20%. Nos politiques en ont-ils la lec-
ture, en prennent-ils la mesure ? Un élément de réponse 
à ce manque d’accompagnement doit être la formation des
personnels y compris celle des enseignants, notamment par
la mise en place d’ateliers participatifs facilitateurs dans
l’appropriation des nouveaux process. Encore une fois
comment sortir des classes des enseignants tout en s’assu-
rant que le face à face élève ne soit pas impacté ? Même si
l’idée est louable et entendable pour assurer la montée en
compétences de notre jeune public et l’accueillir dans nos
structures éducatives, le système est-il organisé en ce sens ?

LA CONDUITE DU CHANGEMENT EN ÉDUCATION, 
LES CHEMINS DE LA DÉROUTE !

u’il est surprenant d’entendre de la bouche 
de nos autorités ces termes de conduite 

de changement et d’agilité dans un contexte 
où les fast politiques mènent à des vérités 
toutes faites sans prendre en considération 
les travaux de la recherche. 
Il est vrai qu’il peut paraitre moderne d’écorcher sans
vergogne de-ci de-là ces méthodes héritées du secteur
privé. De nombreux chercheurs et auteurs ont exploré
la conduite du changement et se sont attachés à en 
définir les contours et la nécessité dans l’aboutisse-
ment favorable à toute démarche de projet.

Unfreeze Change Refreeze

(1)
(3)

(2)
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Comment nous, pilotes, avec de telles entraves, pouvons-
nous encore être force de proposition et faciliter la mise 
en place des réformes successives ? L’autonomie des EPLE
targuée par nos autorités comme solution miracle ne peut
s’exercer qu’à la condition de latitudes suffisantes permet-
tant au terrain d’identifier les marges de manœuvre néces-
saires à toute action. Mais voilà, la réponse que l’on entend
face à ce manque de moyens et ces contraintes prégnantes
aujourd’hui : « il faut être agile ! ».
Agilité, encore un terme galvaudé au secteur privé ! La 
notion de méthodes agiles a été introduite il y a 20 ans par
un collectif qui s’est attaché à développer la démarche de
projet au-delà du prédictif largement employé jusque-là.
Ces méthodes se sont plus particulièrement adressées dans
un premier temps aux startups dans le cadre du dévelop-
pement logiciel. Elles y privilégient les interactions entre
les individus, la collaboration et l’adaptation au change-
ment plus que l’exécution d’un plan au travers de 12 prin-
cipes. Encore une fois, les méthodes agiles sont structurées
et encadrées. Soyons précis mesdames et messieurs les 
politiques et ne parlons pas d’agilité alors qu’on nous 
impose de casser les structures et les pratiques sans prendre
le temps d’organiser, de construire et d’accompagner. 
Les mots ont un sens, la recherche nous offre aujourd’hui
la possibilité de construire posément et intelligemment
notre mode de pilotage. S’en affranchir n’aboutira à rien
si ce n’est qu’à de nouvelles réformes sans fond et sans 
objectifs atteignables !

En conclusion, que dire de cet objectif de 100 % des élèves face 
à des enseignants en 2024 ? quel pilote peut aujourd’hui poser 
cet objectif inatteignable ? 
Mais nous sommes là dans un autre débat, celui des tableaux 
de bord que nous nous efforçons tous de construire sur le terrain 
sans commettre la même erreur que notre « guide » afin de rester
crédibles par nos équipes et donner du sens à nos actions.

Chapitre 8. Renaud Sainsaulieu.
Conduite du changement : concepts clés
David Autissier, Isabelle Vandangeon-Derumez, 
Alain Vas et Kévin Johnson (2018). 
Éditions Dunod - Paris.
https://doi.org/10.3917/dunod.autis.2018.01.0081

(1)

RBdE : Responsable du Bureau des Entreprises(2)

DDFPT : Directeurs Délégués à la Formation Professionnelle 
et Technologique - Chefs de Travaux jusqu’en 2015.

(3)
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Fin de vie et aide à mourir
Le président de la République a dévoilé ses projets sur 
la fin de vie et sur l’aide à mourir. Le calendrier : fin mars, 
annonce sur les soins d’accompagnement, projet de loi 
en avril en Conseil des ministres, et en mai à l’Assemblée 
nationale. Si l’on mesure l’importance d’une telle annonce, 
il reste qu’on a encore du travail de conviction à mener sur
ce sujet.

Le pouvoir d’achat
Si nous nous réjouissons de l’avancée des 5,3 % de hausse
du pouvoir d’achat des retraités, cette dernière ne
compense pas complètement l’inflation de ces deux der-
nières années. Par ailleurs, le gouvernement a engagé une
politique de réduction de la dette publique. Pour trouver
les 20 milliards nécessaires, l’idée d’une sous-indexation
des pensions pourrait voir le jour.

Les inégalités entre hommes et femmes
Le 8 mars, la Journée des droits des femmes a été l’occasion
de rappeler les inégalités entre hommes et femmes notam-
ment sur la retraite, inférieure de - 40 % en moyenne, par
rapport à celle des hommes (moyenne brute pour les
femmes : 1 178 euros).

Les pensions de réversion
Elles avaient été oubliées dans la réforme de 2023. On a vu
apparaitre le 1er février dernier six propositions dont
l’élargissement à d’autres formes de couples mais l’idée de
transformer la pension de réversion en une assurance 
volontaire est une option inéquitable. 

Le baromètre de l’UNSA retraités
L’UNSA éducation a apporté son aide pour la réalisation
de ce baromètre. Il sera diffusé en septembre juste avant la
semaine bleue. Il sera exploité en novembre et les résultats
seront diffusés en décembre. Cela permettra d’avoir un état
plus précis de la situation des retraités, de faire mieux
connaître l’UNSA et de faire appel à des actifs proches 
de la retraite pour nous rejoindre. Les thématiques abor-
dées seront les suivantes : activités bénévoles, respect du 
retraité, revenus, santé, logement, famille, vie à domicile,
inquiétudes pour l’avenir… 

La communication entre actifs et retraités
Nombreux sont les retraités qui se plaignent de ne pas être
au courant de l’action syndicale sur le terrain. Ces retraités
déçus ne renouvellent pas leur adhésion. 
Quelques idées ont surgi dans les échanges :

l’occasion du remaniement ministériel, le nou-
veau gouvernement de Gabriel Attal a nommé

Fadila Khattabi, ministre déléguée chargée des per-
sonnes âgées et des personnes handicapées ratta-
chée au ministère de la Santé et des Solidarités.
Le Bureau national de l’UNSA retraités qui s’est tenu
le 12 mars 2024 fut l’occasion de faire le point sur un
certain nombre de mesures d’actualité qui concernent
aussi bien les actifs que les retraités du SI.EN.

ACTIFS ET RETRAITÉS
MÊME COMBAT !

Penser à inviter systématiquement les retraités aux
réunions académiques ou départementales.
Consulter les Infolettres de l’UNSA retraités sur le site
du SIEN (onglet « retraites »). Dernier dossier en ligne >
« Je prépare mon départ à la retraite ». On y trouve tout :
l’âge de départ, la question des trimestres et celle de la 
décote et de la surcote, les bonifications pour enfants ou
pour la pénibilité, la question de la retraite progressive, 
la vérification de la carrière, les différents régimes, les
conseils de l’UNSA retraités > http://retraites.unsa.org
Accompagner un actif dans son dossier retraite peut
être très moteur dans la décision d’un IEN retraité de
poursuivre son adhésion au SI.EN.
Proposer des ateliers thématiques aux retraités de
l’UNSA.
Organiser des visites culturelles, des repas… 

Courrier d’un retraité engagé : 
« Agissons ensemble pour le climat » !
Chères et chers ami·es du SI. EN actifs et retraités.
Ancien inspecteur, militant syndical depuis de très
nombreuses années, je suis aussi un citoyen engagé
et sans être un écologiste au sens de l’écologie poli-
tique, je suis inquiet pour mes enfants et petits-
enfants quant à l’avenir de notre planète.
Ayant la chance d’habiter en pleine nature, j’en suis
arrivé au fil des ans, à vouloir préserver la vie et la
biodiversité au sein de mon environnement personnel.
Après 2022 qui a été l’année de tous les records en
matière de température, 2023 restera celle de tous
les excès en matière d’aléas climatiques : canicules,
inondations, tempêtes, incendies…
Alors que pouvons-nous faire pour retarder les effets
du réchauffement climatique ? Sortir le plus rapide-
ment possible des énergies fossiles et investir massi-
vement dans les énergies renouvelables, certes, mais
aussi transformer nos modes de vie et notre société
vers plus de sobriété.
Notre syndicat, le SI.EN, mais aussi notre confédéra-
tion, l’UNSA, ont mis les problématiques de dévelop-
pement durable au cœur de leur action. Chacune 
et chacun d’entre nous doit se sentir responsable 
devant l’avenir.
Habitant dans les Corbières, dans une région qui 
n’a pas vu de pluie depuis de nombreux mois, je me
rappelle les propos d’un ancien candidat à l’élection
présidentielle de 1974 qui disait : « Nous allons bien-
tôt manquer d’eau et c’est pourquoi je bois devant
vous un verre d’eau précieuse puisque, avant la fin 
du siècle, si nous continuons un tel débordement, 
elle manquera. » C’était René Dumont il y a 50 ans ! 



19

N°170 - Mai 2024

Et pourtant notre école publique 
ne va pas si mal ...
... puisqu’en fin de scolarité obligatoire, les résultats de nos
élèves se situent dans la moyenne des pays de l’OCDE, tant
en compréhension de l’écrit, qu’en mathématiques et en
sciences. Et si, à la dernière évaluation PISA, les résultats
des élèves des écoles privées se sont révélés meilleurs, 
« après prise en compte du profil socio-économique des élèves
et des établissements (…) les élèves des établissements publics
obtiennent des résultats en mathématiques supérieurs de
21 points à ceux des élèves des établissements privés. »

Mais pendant ce temps 
que font les inspecteurs ?
Ils sont sollicités de toutes parts, ils doivent inspecter et
former les enseignants du privé, vérifier les acquis des
élèves restés chez eux, répondre aux injonctions multiples
et urgentes des services rectoraux et académiques, orga-
niser les missions pour lesquelles ils ont été sollicités. 
Bref, ils courent partout et ils n’ont plus le temps de suivre
les enseignants de l’école publique ni les établissements
publics eux-mêmes. Ils sont des experts de la pédagogie
mais ne font plus leur travail. Plus personne d’ailleurs 
ne s’occupe réellement de pédagogie.

Différentes formes de privatisation 
de l’école sont-elles possibles ?
Dans un article de la revue internationale d’Éducation de
Sèvres, Thierry Chevaillier et Xavier Pons étudient diffé-
rentes formes de privatisation de l’école, à savoir, « une pri-
vatisation par le biais de politiques publiques spécifiques, 

Effectivement ...

une privatisation par le marché et une privatisation par une
prise en compte croissante d’aspirations et d’intérêts indivi-
duels privés. »
Bref, si l’on n’y prend garde, notre système éducatif qui
n’est jusqu’à présent concerné que par le troisième aspect,
va droit vers une privatisation par le marché, notamment
au travers du chèque éducation proposé par certains partis
politiques.
Et face au désordre qui règne au plus haut niveau de la 
hiérarchie de l’Éducation nationale, il est bien difficile
d’espérer des améliorations.
Certes on peut revendiquer un meilleur encadrement pour
le premier degré qui reste largement sous-doté par rapport
aux pays de l’OCDE ; certes, on peut faire observer qu’en
France, le métier d’enseignant est le seul métier de cadre à
ne pas bénéficier d’au moins 3 années de formation profes-
sionnelle, contrairement aux ingénieurs ou aux médecins.

D’autres pistes sont-elles envisageables ?
Pour paraphraser le propos d’un ancien président de la 
République, « la maison brûle et nous regardons ailleurs ».
Mais avec l’aide et le soutien du SI.EN, chers collègues, 
il y a peut-être d’autres pistes à envisager :

ujourd’hui, les politiques et les médias mettent
régulièrement en avant les bienfaits de l’école

privée : meilleurs résultats, meilleures relations
entre les élèves, les enseignants et les parents, etc.

Après 40 ans d’existence, les ZEP (REP, REP+, etc.)
continuent de vivoter avec des résultats qui restent bien
en deçà de ce qui est attendu.
De même, les opérations « + de maîtres que de classes », 
« dédoublement des CP et des CE1 » dans les secteurs défa-
vorisés n’ont, à ce jour, que bien peu de résultats positifs.
Les tentatives de réformes au collège (projet interdisci-
plinaire), au lycée général (contrôle continu au Bac,
grand oral), au lycée professionnel (chef-d’œuvre), sont
systématiquement battues en brèche par les syndicats
conservateurs et les enseignants eux-mêmes qui ne se
rendent pas compte à quel point ils scient leur branche,
car ces réformes sont mises en place dans les établisse-
ments privés.
À l’inverse, des pistes telles que le redoublement, la 
« prépa-lycée », la fin du collège unique, voire l’uniforme,
sont plébiscitées. 

IL N’EST D’ÉCOLE DE LA RÉPUBLIQUE 
QUE L’ÉCOLE PUBLIQUE

Réinvestissez, en tout premier lieu, la pédagogie et pour
cela réclamez des formations de haut niveau, comme
elles existaient dans le passé et comme elles existent en-
core ici ou là, mais trop rarement. Que l’on soit polyva-
lent ou disciplinaire, l’expertise ne se décrète pas, elle
s’entretient. C’est ce que font les médecins d’ailleurs.
Travaillez en équipes avec les chefs d’établissements, les
directeurs d’écoles et tous les acteurs de la communauté
éducative, sans oublier les parents d’élèves.
Appuyez-vous davantage sur les évaluations internatio-
nales, non pas sur les seuls résultats, mais aussi sur les
situations présentées et les niveaux d’exigence étalonnés .
Sachez exploiter les questionnaires aux élèves, aux en-
seignants, aux chefs d’établissements et aux parents qui
sont particulièrement riches d’enseignement.
Enfin, consacrez le strict minimum de votre temps et
de votre énergie aux écoles privées où la mixité sociale
est loin d’être effective et à l’enseignement à domicile
où la vie en société elle-même est absente, pour vous
occuper… 



Comme nous, 
rejoignez la casden, 
la banque de  
la Fonction publique !
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